
Communiqué Solidarité Georges Abdallah (SGAL) Lille le 27 octobre 2019 

Georges ABDALLAH, tes camarades sont là ! 
Le 26 octobre 2019 à Lille nous avons manifesté pour exiger ta libération. 

Malgré les manœuvres, les menaces et les provocations de la préfecture et de la police 
aux ordres, les militants et militantes solidaires se sont rassemblé·e·s place de la République. 
Certain·e·s ont manifesté ensuite dans les rues de Lille ce samedi après-midi. 

Sur la même place, deux autres rassemblements (de soutien au peuple algérien et contre 
l’islamophobie, ce poison qui se développe à l’initiative de « la classe politique » et pas 
uniquement de l’extrême droite !) étaient au programme. 

Les organisations signataires étaient pour la plupart présentes et des représentant·e·s se 
sont exprimé·e·ss au départ de la manifestation place de la République, face à la Préfecture, 
symbole de l’État français et des gouvernements successifs qui maintiennent emprisonné, 
depuis plus de 35 ans, notre camarade résistant Georges Abdallah. 

Les organisations qui ont pris la parole sont : Solidarité Georges Abdallah Lille (le comité à 
l’initiative de cette journée de mobilisation), le Collectif Bassin minier pour la libération de 
Georges Ibrahim Abdallah, le FUIQP, l’AFPS 59/62, la Coordination communiste, le PRCF, le 
Secours rouge de Belgique et Christian Champiré (maire communiste de Grenay, dans le Pas-de-
Calais, signataire à titre personnel de l’appel du 26, et qui a fait Georges citoyen d’honneur de 
sa commune en 2012). 

Au menu de cet après-midi de mobilisation : une animation visible autour des combats de 
Georges Abdallah (la résistance anti-impérialiste, le combat pour une Palestine libre, etc.), des 
slogans repris avec force par les manifestants, la distribution de 400 tracts (l’appel unitaire) au 
départ et pendant la manifestation. Le travail d’informations avait été réalisé les jours 
précédents par des diffusions sur des marchés populaires ainsi que dans une faculté. Le travail 
de masse restant toujours, pour nous, sans aucun doute, un moyen essentiel pour informer et 
échanger sur l’acharnement à l’encontre de notre camarade, même si les personnes qui 
approuvent notre démarche ne se déplacent pas obligatoirement pour une manifestation. Et 
oui !   

Les manœuvres préfectorales déclarant interdire notre manifestation au départ initial, 
(soit place du Général de Gaulle) a été transmise le 24 octobre en fin de journée. Pourtant nous 
avions transmis notre demande 15 jours avant, soit le 10 octobre.  

Le but de cette manœuvre était de nous déstabiliser et d’empêcher une pleine réussite 
de notre initiative unitaire regroupant plus de 25 associations et organisations. Les menaces de 
verbalisation des personnes se présentant au point de départ initialement programmé par nous, 
tout en « nous proposant » un autre point de départ, a certainement perturbé la tenue d’une 
manifestation dont l’affluence aurait pu être plus importante. 

Les organisations signataires ont accepté le déplacement du départ de notre 
manifestation. Avaient-elles vraiment le choix ? Pour nous, il était avant tout essentiel que 
l’acte pour notre camarade se tienne et il a eu lieu.  

Le prétexte invoqué (mais peut-être pas le seul ?) par l’État étant la possible 
« utilisation » de notre manifestation par les Gilets jaunes ; ils auraient pu se joindre à nous 
pour « se rapproprier » le centre-ville de Lille, où il leur est interdit de manifester depuis de 
nombreux mois, comme dans de nombreuses autres villes de France. Les arguments avancés 
étaient la publication et l’annonce sur des sites et page facebook « Gilets jaunes » de notre 
manifestation. L’un des groupes identifiés, selon la police, comme Gilets jaunes, a d’ailleurs 
signé notre appel.                           



Nous sommes pour la convergence des résistances, et au-delà des approches et pratiques 
politiques de chacun, nous acceptons toutes les solidarités pouvant s’affirmer en faveur de la 
libération de notre camarade Georges Abdallah. Autant le dire.   

Le parcours de la manifestation que nous avions déposé le 10 octobre a été refusé. En 
dépit d’un recours formulé contre cette décision le vendredi 25. La réponse à cette requête 
nous a été donnée le même jour en fin de journée, soit quelques heures avant notre initiative. 
Refus ! 

Les provocations policières : 

Alors que nous venions de nous constituer en manifestation et que nous étions engagés 
dans une rue (Inkerman) toute proche de notre point de départ, une manifestation de Gilets 
jaunes, en fin de parcours, est arrivée place de La République. Spontanément des slogans ont 
été lancés par les participants de nos deux cortèges. Voulant à tout prix empêcher une possible 
jonction des cortèges, les forces de police sont intervenues rapidement, chargeant des 
personnes présentes dans les deux cortèges ; cela a perturbé le nôtre et aussi le bon 
déroulement de notre manifestation. Une manifestation qui ne provoquait aucune 
« perturbation à l’ordre public », comme ils disent. Pourtant, pendant toute notre manifestation 
un cordon de policiers équipés de boucliers n’a cessé de pousser la dernière ligne de notre 
manifestation. Cherchaient-ils des réactions de notre part ? A provoquer « de la panique » dans 
nos rangs, pour finalement décider d’un ordre de dispersion prématuré et d'arrestations de 
militants ? La question est clairement posée. Toutefois, le sang-froid des militants présents a 
permis que cela ne se produise pas. 

Au regard de cette situation, la décision a été prise, par notre porte-parole, d’appeler à 
la fin de notre manifestation pas loin de la fin du parcours initial que nous avions tous décidé et 
déposé le 10 octobre, dans le quartier populaire de Wazemmes. La question est aussi clairement 
posée de savoir pourquoi on a alors voulu nous imposer de continuer à manifester ? Cela est 
particulièrement singulier de voir la police le faire… Un cas d’école, à méditer. A moins qu’il n’y 
avait la volonté de provoquer plus tard, des incidents, d’amener des manifestants à quitter le 
cortège ? Ce qui s’est d’ailleurs déjà passé auparavant, certainement en raison de la pression 
policière. Malgré tout, la détermination des militants a fait que la grande majorité a continué à 
manifester et à proclamer la légitime exigence commune : la libération de Georges Abdallah, 
otage politique du pouvoir français, toujours emprisonné sous injonction des États-Unis et 
d’Israël. Ils voudraient la peine de mort pour Georges Abdallah par la prison à vie ! 

Nous ne cèderons pas, la solidarité, la résistance continuent, libérez Georges Abdallah. 

Solidarité Georges Abdallah Lille – (SGAL) le 27 octobre 2019 

Contact Lille : csrp59@gmail.com – Facebook : https://www.facebook.com/csrp59 

Toutes les infos : https://liberonsgeorges.samizdat.net/	

 

 


